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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa de l’article L. 224-34 du code de la consommation est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Pour un service d’accès à internet, le consommateur peut obtenir de droit la 
résiliation de son contrat d’abonnement, sans aucun frais de quelque nature que ce soit, en cas 
d’interruption de son accès au-delà de sept jours consécutifs. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite réaffirmer l'importance de doter les utilisateurs 
finaux d'outils juridiques puissants afin d'assurer sur l'ensemble du territoire un accès à une offre 
fibre, conformément à l'objectif fixé par le Gouvernement dans son plan "France Très Haut Débit" 
de couvrir l'intégralité du territoire avec cette nouvelle technologie.

Malgré les relatifs bons résultats mis en avant par le Gouvernement en matière de déploiement de la 
fibre sur l'ensemble du territoire, il reste toujours 4,6 millions de locaux à rendre raccordables à 
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cette dernière. Et parmi les locaux déjà raccordés, il subsiste toujours de nombreuses difficultés 
d'accès : en effet, selon le Médiateur des communications électroniques (Les chiffres clés de la 
médiation en 2024), 43% (soit 1 234 saisines, ce qui en fait son 1er domaine d’intervention) des 
litiges dont il est saisi concerne la fibre. Et il note également que « les litiges sur les problèmes 
techniques, quoique en baisse (-4) sont depuis 2016 la première source de conflit avec les 
consommateurs, représentant près de la moitié des propositions de solution de la Médiatrice à 49% 
(53% en 2023, 45% en 2022, 42% en 2021 et 40% en 2020) : inéligibilité technique, 
dysfonctionnements techniques du fait d’armoires non sécurisées, débranchement sauvage de 
consommateurs par des techniciens au bénéfice du nouveau client à raccorder, infrastructures 
nécessitant une reprise par les opérateurs d’infrastructures pour en assurer la maintenance…. ». 
Sans compter les diverses difficultés rencontrées par les abonnés sur l'ensemble du territoire qui ne 
se traduise pas par une saisine du Médiateur des communications électroniques, mais dont la presse 
se fait régulièrement l'écho.

Face à cette situation, il est nécessaire de redonner aux utilisateurs finaux des outils juridiques 
puissants pour inciter les opérateurs à offrir une offre de la meilleure qualité possible - d'autant plus 
indispensable que l'accès à un Internet puissant et rapide est aujourd'hui devenu indispensable au 
quotidien. Par conséquent, permettre aux abonnés de pouvoir demander la résiliation de leur contrat 
d'abonnement à une offre fibre, sans aucun frais, si au bout de 7 jours, leur accès n'est pas rétabli, 
poussera les opérateurs à renforcer les moyens qu'ils allouent à l'installation de la fibre pour éviter 
des désabonnements en chaîne dont les conséquences économiques leur serait particulièrement 
néfastes.


